
Le 9 juin 2024, on votera pour les élections européennes, 
fédérales et régionales. La droite et l‘extrême droite vont 

encore tenter de faire croire qu’elles défendent les 
intérêts des travailleuses et travailleurs. Leur stratégie ? 

Taper sur les personnes migrantes, les sans emploi, 
les fonctionnaires, les syndicalistes, les féministes 
ou les malades. Diviser pour mieux régner 
et essayer de faire oublier l’essentiel. Car  les 
politiques libérales n’ont qu’un seul objectif  : 
enrichir toujours davantage les plus riches au 
détriment du plus grand nombre.

La droite n’est pas l’alliée du monde du travail. 
Son  idéologie, son programme et ses actes 

le prouvent. Son bilan est désastreux  : salaires 
en berne, services publics dévastés, inégalités 

femmes-hommes aggravées, crise climatique et 
environnementale, explosion de la misère… En résumé : 

le meilleur terreau pour l’extrême droite et ses idées, qui 
ne cessent d’ailleurs de progresser. 

Mais ces crises sociales, démocratiques et environ-
nementales ne sont pas une fatalité. Des  alternatives 
concrètes, justes et efficaces existent. En  partant des 
besoins de terrain et en répondant aux réelles attentes du 
monde du travail. Des mesures qui permettent d’inverser 
radicalement la tendance plutôt que de foncer droit dans 
le mur. Des mesures que la FGTB wallonne revendique 
et veut faire entendre à l’approche des élections. Voici 
12 priorités de la FGTB wallonne pour une société plus 
juste, une meilleure répartition des richesses, la fin des 
discriminations et un modèle économique plus soucieux 
de l’humain et de l’environnement que du profit.
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Mieux vivre en Wallonie

Améliorer la qualité de vie
 ՝ Pour un système de santé, d’aide et de soins accessible et respectueux  

de toutes et tous.

 ՝ Développer des services publics et non marchands de qualité et qui répondent 
aux besoins de la population : aide à domicile, accueil de l’enfance, politiques 
des aînés, enseignement, logement, culture, jeunesse, etc.   

 ՝ Priorité à la lutte contre la pauvreté, les inégalités de genre  
et toutes les discriminations.

 ՝ Pour une politique d’accueil et d’asile digne et humaine.

 ՝ La haine n’est pas une opinion : maintien du cordon sanitaire médiatique 
et politique contre l’extrême droite. 

Répondre à l’urgence climatique
 ՝ Pour un vaste plan public d’isolation des logements.

 ՝ Développement des transports publics : renforcement de l’offre, de la fréquence 
et de l’accessibilité. 

 ՝ Pour une transition climatique et une décarbonation de l’économie qui se fassent 
avec et non contre les travailleuses et travailleurs : reconversion, garantie de 
revenus et implication des organisations syndicales doivent être assurées !

Pas de progrès social sans libertés syndicales
 ՝ Stop aux entraves à l’action collective et au droit de grève : suppression 

du service minimum dans les transports publics, fin des répressions policières 
et judiciaires qui visent les actions syndicales et les mouvement sociaux.

 ՝ Droit à la représentation syndicale pour toutes et tous : abaissement  
des seuils permettant l’instauration des CE et CPPT et création d’un seuil légal 
pour une délégation syndicale.
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Ces mesures ne sont évidemment pas les seules 
portées par la FGTB wallonne. Retrouvez l’ensemble 
de nos revendications pour les élections 2024 sur 
fgtb-wallonne.be/priorites2024 ou en scannant ce 
QR code.
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Mieux redistribuer les richesses

De meilleurs emplois

De meilleurs salaires
 ՝ Réforme de la loi de 96 pour garantir la liberté de négocier 

à tous les niveaux : interprofessionnel, sectoriel et d’entreprise.

 ՝ Un salaire minimum légal qui permette de vivre  
et non de survivre : 17 €/h - 2.800 €/mois minimum.

 ՝ Maintien de l’indexation automatique des salaires et allocations.

 ՝ Pour une réelle égalité salariale femmes-hommes. 

 ՝ Des augmentations de salaire brut, qui donnent de vrais droits, 
alimentent la sécurité sociale et les services publics.

Sortir la dette du trou et refuser l’austérité
 ՝ Imposer une annulation ou une diminution des charges d’intérêts  

de la dette publique wallonne pour sortir de la spirale sans fin de l’austérité.
 ՝ Mise sur pied d’une banque publique régionale et d’un système d’épargne populaire, 

qui permettrait de financer des projets sociaux et environnementaux utiles et concrets.  
 ՝ Émission de bons régionaux wallons, à l’image du bon d’État lancé au niveau fédéral.

Un impôt plus juste
 ՝ Moins d’impôt sur les revenus du travail — surtout les bas 

et moyens salaires — et davantage sur ceux du capital.

 ՝ Globalisation des revenus : un même système d’imposition 
pour tous les types de revenus (salaires, rentes, dividendes, loyers…).

 ՝ Renforcer la lutte contre la fraude fiscale.

 ՝ Une fiscalité fédérale et wallonne orientée vers + de justice sociale, 
- d’inégalités, + de services publics et + de qualité de vie.

De meilleurs services publics
 ՝ Des services publics de qualité, accessibles à toutes et tous, 

financés à hauteur de leurs besoins.

 ՝ Amélioration des conditions de travail et des traitements.

 ՝ Des investissements publics massifs dans la santé, l’enseignement, 
l’accueil de l’enfance, l’aide et les soins, le transport, le logement, 
la mobilité, la transition écologique et énergétique…

 ՝ Retour au public de secteurs clefs comme l’énergie, la Poste, 
les télécommunications…

+ de sécurité sociale
 ՝ Revalorisation de la pension légale par répartition et retour de l’âge légal à 65 ans.

 ՝ Refédéralisation des allocations familiales : 1 enfant = 1 kind = 1 ketje.

 ՝ Augmentation de toutes les allocations sociales minimales 10 %  
au-dessus du seuil de pauvreté.

 ՝ Pour une assurance chômage forte, qui protège de la pauvreté  
et de l’emploi précaire.

 ՝ Suppression du statut cohabitant et individualisation des droits  
pour + d’égalité entre femmes et hommes.

 ՝ Une meilleure protection sociale pour les temps partiels.
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Pour des emplois durables et de qualité
 ՝ Mieux orienter les aides à l’emploi (400 millions d’euros de fonds publics wallons 

alloués aux entreprises chaque année !) vers les peu qualifiés, les femmes, 
les chômeuses et chômeurs dits de « longue durée »…

 ՝ Fin des politiques d’exclusion : pour un accompagnement des demandeuses 
et demandeurs d’emploi non répressif, basé sur la confiance. 

 ՝ Conditionner les aides à l’emploi au maintien et à la création d’emplois durables 
et de qualité (plus question de financer l’intérim !), au respect de la concertation sociale 
et des obligations de formation.
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Réduction collective du temps de travail : 32h, 4 jours/semaine !
 ՝ 32h/semaine en 4 jours avec maintien du salaire, embauche compensatoire 

et strict contrôle des heures sup’.
 ՝ Pour + de qualité de vie.
 ՝ Pour mieux redistribuer les richesses au profit des travailleuses et travailleurs 

qui les produisent, et non des actionnaires qui en profitent.
 ՝ Pour créer minimum 200.000 emplois*.
 ՝ Pour permettre aux temps partiels (80 % de femmes !) d’augmenter leur horaire 

et aux intérimaires de passer en CDI.
* Projections concernant uniquement les grandes entreprises belges.
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Droit à la formation 
 ՝ + de contrôle : beaucoup trop d’employeurs ne respectent pas leurs obligations légales 

en matière de formation des travailleuses et travailleurs.
 ՝ Pour le droit à la formation syndicale. 
 ՝ Pour le droit individuel de chaque travailleuse et travailleur à la formation.
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Pour un plan de relance qui profite à toutes et tous
 ՝ Conditionner l’octroi de subsides publics au respect de clauses sociales, 

environnementales, éthiques et anti-dumping.
 ՝ Impliquer les organisations syndicales à tous les niveaux.
 ՝ Développer et orienter les marchés publics pour qu’ils aient des retombées positives : 

création d’emplois durables et de qualité, participation à la transition écologique et 
sociale, développement d’infrastructures et services, réduction des inégalités sociales 
et de genre…
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